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                                                                      Déclaration FSU CDEN Rythmes scolaires

Rodez, le 2/12/2010

LA FSU est une fédération responsable qui a toujours accepté de participer aux débats sur le système éducatif, dès lors que ces débats étaient fondés et exempts d’a priori faussant les réflexions mises en place. 

Est-ce aujourd’hui le cas dans le médiatique débat sur les rythmes scolaires et la pseudo-consultation qu’on lui associe ? Nous le disons très clairement : la réponse est non. 

Non parce que ce débat est illusoire dans le contexte actuel où la fin de non recevoir est devenue une attitude politique trop souvent opposée à des revendications légitimes, non parce que ce débat est biaisé par les politiques d’austérité et la volonté de réduire de manière irraisonnée les dépenses publiques. 

Nous refusons ainsi que notre présence dans un débat comme celui-ci serve de caution à une politique éducative, conduite dans un autisme volontaire et méprisant, et soumise, bassement, à des considérations budgétaires. 

Comment parler de consultation et de débat honnête quand le ministre a choisi de ne faire confiance ni à la principale fédération syndicale de l’éducation nationale ni à aucun syndicat enseignant, ni à aucun représentant des parents d’élèves ou des lycéens, puisqu’aucune place ne leur est accordée dans un comité de pilotage pourtant largement ouvert à des organismes et personnalités représentant des intérêts divers, parfois importants, mais pour beaucoup assez éloignés du monde de l’éducation ? 

Comment parler de débat au nom de l’intérêt des élèves quand les conditions de travail, de réussite, et de bien-être de ces élèves ne sont plus une priorité dans une politique éducative faite à l’économie et au rabais : nouvelle suppression brutale de 16000 nouveaux postes dans l’Education Nationale (ce qui, s’ajoutant aux précédentes suppressions, montera à 56700 le nombre des suppressions depuis 2008), suppression progressive des RASED, insuffisance du nombre de postes d’EVS et d’AVS qui participent notamment à l’encadrement et à l’aide aux élèves en difficultés, absence de moyens donnés à une médecine scolaire pourtant indispensable face à des besoins de santé publique reconnus par tous, ne sont-ils pas autant de signes qui ferment toute possibilité d’un dialogue constructif ?
Faut-il aussi rappeler que ce que l’on a appelé, dans le premier degré, « la suppression du samedi matin » s'est faite sans aucune consultation, du jour au lendemain, et que la semaine de l'élève a été diminuée, par là, de 2h ? En même temps, certains élèves – souvent ceux déjà en difficulté – ont vu leur journée allongée d'une demi-heure dans le cadre de l’accompagnement personnalisé, dispositif plus que critiquable, non dans son intention, mais tel que mis en œuvre. 

Le débat sur les rythmes scolaires nous apparaît donc très clairement, non comme un faux débat, mais comme un débat orienté : il s’est imposé comme un contre-feu médiatique pour détourner l’attention du grand public des coupes sombres qui continuent d’amputer le « corps » de l’Education Nationale et qui l’attaquent donc dans son « âme » en empêchant ses membres de faire un travail de qualité. 

Simple preuve d’un débat caricatural : l’articulation, trop souvent posée comme une évidence, entre les rythmes scolaires et l’échec scolaire. L’échec scolaire a des causes multiples, et beaucoup plus complexes, que celle du rythme scolaire présenté comme un bouc émissaire qui tend à faire oublier l’essentiel. 

Comment croire qu’un simple changement de ces rythmes ferait s’améliorer les conditions d’apprentissage des élèves si les conditions de travail des enseignants sont d’un autre côté dégradées ?

La FSU est ainsi convaincue que la réflexion sur les rythmes scolaires s’inscrit dans une réflexion plus large, qui ne peut s’affranchir de moyens qu’actuellement le gouvernement ne nous donne plus.
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